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Glossaire 
ANESF : Association Nationale des Etudiant·e·s Sages-Femmes 

ASAA : Allocation Spécifique Annuelle pour étudiant en difficulté 

CHU : Centre Hospitalier Universitaire 

CROUS : Centre Régional des Oeuvres Universitaires et Scolaires 

CVEC : Contribution de Vie Étudiante et de Campus 

DFGSMa : Diplôme de Formation Générale en Sciences Maïeutiques (L2 et L3) 

DFASMa : Diplôme de Formation Approfondie en Sciences Maïeutiques (M1 et 
M2) 

FSS : Formations Sanitaires et Sociales 

IFSI : Instituts de formations en soins infirmiers 

IFMK : Institut de Formation de Masso-Kinésithérapie 

LAS : Licence Accès Santé 

MESRI : Ministère de l’Enseignement Supérieur de la Recherche et de 
l’Innovation 

PASS : Parcours Accès Santé Spécifique 

RU : Restaurant Universitaire  

SMIC : Salaire Minimum Interprofessionnel de Croissance 
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I.​ Introduction 
 

L’ANESF est l’unique organe représentatif des étudiant·e·s 
sages-femmes. Elle existe depuis 1987 et fédère plus de 4000 étudiant·e·s 
sages-femmes des 34 établissements de formation de France grâce à leur 
participation active à nos projets et nos réflexions. 

 

L’ANESF a pour but : 

> De rassembler et de représenter les étudiant⋅e⋅s sages-femmes de 
France afin de défendre leurs droits et intérêts matériels et moraux tant 
collectifs qu’individuels, 

> De défendre les intérêts et les droits des femmes au sein du système 
de santé et de notre société, 

> De participer activement à l’évolution de la formation en sciences 
maïeutiques et de la profession, 

> De fédérer et de contribuer au développement du réseau associatif 
des étudiant⋅e⋅s sages-femmes, à leur formation, ainsi qu’à leur 
professionnalisation, 

> D’inciter les étudiant⋅e⋅s sages-femmes à devenir acteur⋅rice⋅s de 
leur citoyenneté à travers une démarche solidaire et d’éducation populaire, 

> D’être actrice dans les décisions et les actions de santé publique, 
notamment à visée éducative et préventive, 

> D’affirmer et de réaffirmer ses valeurs républicaines que sont la 
liberté, l’égalité, l’adelphité et la laïcité tout au long de son existence. 
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II.​ Les études de sage-femme 
Les sages-femmes occupent une place particulière au sein des 

professions médicales (1), car leur formation n’est pas encore pleinement 
intégrée à l’Université. Depuis la loi de décentralisation de 2004, celle-ci 
relève de la responsabilité des régions (2), qui organisent et financent le 
cursus, au même titre qu’une trentaine d’autres filières regroupées sous 
l’appellation de “Formations Sanitaires et Sociales”. Depuis 2009, certains 
établissements peuvent toutefois être rattachés à une université. Ce n’est 
cependant qu’à partir de 2027, grâce à la loi Annie Chapelier de 2021 « visant 
à faire évoluer la profession de sage-femme », que l’intégration universitaire 
sera totale. À ce jour, seuls 13 établissements de formation sont intégrés à 
l’université.  

Depuis la rentrée 2024, la formation des sages-femmes s’est enrichie 
d’un troisième cycle court : une sixième année venant s’ajouter aux cinq 
années déjà existantes. Le premier cycle inclut le PASS ou la LAS, suivis de la 
deuxième et troisième années (DFGSMa2 et DFGSMa3). Le deuxième cycle 
correspond aux années DFASMa1 et DFASMa2, durant lesquelles les 
étudiant·e·s bénéficient du statut d’étudiant·e hospitalier·ère. Ce statut leur 
ouvre droit à une rémunération brute mensuelle de 273,14 € en DFASMa1, 
versée sur douze mois et de 403,42 € en DFASMa2, versée sur dix mois. La 
rémunération prévue pour la sixième année, correspondant au nouveau 
troisième cycle, reste encore à définir. 

Chaque année, depuis 9 ans, l’ANESF calcule son Indicateur Du Coût 
de la Rentrée. Il permet de se rendre compte du coût moyen de la rentrée 
universitaire pour un·e étudiant·e sage-femme non-boursier·ère entrant en 
2ème année de licence et ne domiciliant plus chez ses parents. 

Ce coût moyen, pour la rentrée 2025, s’élève à 3192,13€ (soit 1,20% de 
plus que la rentrée précédente). Il y aurait en moyenne 1948,27€ alloués 
spécifiquement à la rentrée universitaire (frais d’inscription universitaire, 
contribution à la CVEC…), et 1243,86€  au frais de la vie courante  (loyer, 
alimentation...). 

Par ailleurs, la précarité dans les études de maïeutique est 
grandissante. En effet, 29,2% des étudiant⋅e⋅s sages-femmes déclarent avoir 
une activité rémunérée en période scolaire (3), mettant en péril leur qualité 
de vie et la réussite académique.  
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A.​Les bourses  
1.​ Transfert des bourses 

En tant que formation sanitaire et sociale, le financement des études 
et des bourses de la formation de sage-femme relève actuellement de la 
responsabilité des régions. Depuis 2017, le MESRI fixe pourtant des plafonds 
et des critères minimaux à respecter, mais des disparités subsistent entre les 
bourses sur critères sociaux gérées par le CROUS et celles attribuées aux 
étudiant·e·s des formations sanitaires et sociales. 

Les délais de versement illustrent particulièrement ces inégalités : ils 
varient non seulement d’une région à l’autre, mais également d’un mois à 
l’autre au sein d’une même région. Cette irrégularité fragilise davantage les 
étudiant·e·s, certain·e·s  percevant leur bourse avec un retard significatif, 
malgré une rentrée universitaire dès septembre. 

Par ailleurs, si les étudiant·e·s sages-femmes ont accès au Dossier 
Social Étudiant, ils·elles ne sont pas prioritaires dans l’attribution des 
logements CROUS et se voient exclus de certaines aides auxquelles ils·elles 
pouvaient prétendre en première année (comme la bourse au mérite ou 
l’ASAA). 

À partir de 2027, la gestion des bourses des étudiant·e·s sages-femmes 
sera transférée aux CROUS, ce qui devrait permettre d’harmoniser une partie 
de ces difficultés. À ce jour, seules 3 régions (Normandie, Centre Val de Loire, 
et Martinique) ont transféré la gestion des bourses au COURS. Toutefois, il 
nous semble essentiel que cette compétence soit exclusivement confiée aux 
CROUS, afin d’éviter l’intervention d’organismes moins adaptés et de ne pas 
reproduire les problèmes rencontrés avec la gestion actuelle par les régions. 

De plus, la situation des passerelles et des étudiant•e•s en reconversion 
soulève des inégalités. Ils•elles, dans certaines régions, bénéficient 
actuellement de la bourse de la région mais, avec ce transfert, ne pourraient 
pas bénéficier de celle du CROUS, les critères d’éligibilité étant différents. 
Cette discontinuité lors du transfert entraînerait donc la perte de leur statut 
de boursier•ère•s et les aides associées, les mettant dans une situation de 
précarité. 
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L’ANESF se positionne pour :  

> Le transfert de la compétence de la gestion des bourses par les 
régions vers les CROUS.  

> L’accès aux bourses sur critères sociaux du CROUS aux 
étudiant•e•s effectuant une passerelle et n’ayant pas le statut de 
formation initiale.  

> L’accès aux bourses sur critères sociaux du CROUS pour les 
étudiant•e•s de plus de 28 ans. 

 

2.​ Réforme des bourses  

Des disparités des coûts de la vie existent entre les territoires, en 
Île-de-France les frais de vie courante pour cette rentrée universitaire de 
2025 sont estimés à 1 397,77 euros alors que, dans le reste de la France, ils 
sont de 1 172,04 euros. Il est donc nécessaire que les bourses s’adaptent aux 
besoins des étudiant·e·s en fonction de leur territoire (3).  

Nous constatons également que le système d’échelons des bourses 
crée un effet de seuil : une légère hausse de revenus peut réduire fortement 
la bourse. Supprimer les échelons permettrait une linéarisation des montants 
attribués.  

Le système de bourses présente une autre faille : les barèmes, non 
indexés sur le SMIC, excluent des étudiant⋅e⋅s lorsque les revenus parentaux 
augmentent avec l’inflation. Pour éviter cet effet d’éviction et préserver les 
étudiant⋅e⋅s de la précarité, il faut indexer à la fois les barèmes sur le SMIC 
et les montants des bourses sur l’inflation.  

 

Enfin, à long terme il serait idéal que les bourses ne dépendent pas des 
revenus parentaux, mais de ceux de l’étudiant⋅e et donc qu’elles soient 
accessibles à tou⋅te⋅s ceux⋅elles dans le besoin et/ou dont les parents ne 
sont pas en mesure de les soutenir financièrement.  

 

De plus, les étudiant⋅e⋅s sages-femmes sont amené⋅e⋅s bien souvent 
à effectuer des stages durant la période estivale, alors que les bourses ne 
sont pas maintenues en juillet et en août, aggravant leur situation de 
précarité.  
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L’ANESF se positionne pour :  

> La territorialisation c’est à dire l’adaptation des montants des 
bourses universitaires en fonction des territoires  

> L'indexation des barèmes des bourses sur le SMIC  

> L’indexation des montants des bourses sur l’inflation  

> La défamilialisation des bourses étudiantes 

> Le maintien des bourses durant la période estivale  

 

B.​Le logement  
Comme évoqué précédemment, les étudiant·e·s sages-femmes ne 

bénéficient pas d’un accès prioritaire aux logements du CROUS. Les 
boursier·ère·s de l’enseignement supérieur peuvent déposer leur demande de 
logement dès la constitution du Dossier Social Étudiant, entre janvier et mai 
de l’année précédant la rentrée. En revanche, les étudiant·e·s sages-femmes 
doivent attendre leur notification de bourse, délivrée à des dates variables 
selon les régions, pour formuler leur demande en phase complémentaire, 
entre juin et octobre. Il est possible que la demande de logement soit 
considérée en phase initiale, mais les étudiant·e·s sages-femmes bousier·ère·s 
sont alors considéré·e·s comme non boursier·ère·s et sont donc toujours “non 
prioritaires”.  

 

Dès le premier cycle, des stages à distance de l'établissement de 
formation sont nécessaires pour acquérir les compétences inhérentes à la 
formation, et ceci sans indemnités perçues. Les étudiant⋅e⋅s sages-femmes 
parcourent en moyenne 2 800 kilomètres par an ce qui représente environ 5 
160 euros. Lors du deuxième cycle une enveloppe de 130 euros bruts par 
étudiant⋅e est vouée à indemniser leurs déplacements, lorsqu’un stage se 
déroule à plus de 15 kilomètres de leur établissement de formation et de leur 
domicile. Ceci est permis grâce au statut d’étudiant⋅e hospitalier, que les 
étudiant⋅e⋅s sages-femmes ont depuis 2016 (4). Cependant, elle ne couvre 
pas toujours la totalité des frais engendrés par ces derniers (5). De plus, de 
nombreux centres hospitaliers ne versent pas correctement cette indemnité, 
il arrive qu’elle soit  versée plusieurs semaines  après la fin de stage. 
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L’ANESF se positionne pour :  

> Un accès prioritaire aux logements CROUS pour les étudiant⋅e⋅s 
sages-femmes boursier⋅ère⋅s au même titre que les étudiant⋅e⋅s 
boursier⋅ère⋅s de l’université.  

> Un accès aux logements CROUS pour les étudiant⋅e⋅s 
sages-femmes en stage pour des courtes durées, lorsque celui-ci 
est éloigné du domicile de l’étudiant·e. 

 

C.​La restauration  
Les établissements de formation en maïeutique ne sont pas 

systématiquement localisés à l’université. Ainsi, nombre d’entre eux se 
trouvent au sein des CHU, à l’instar des IFSI ou encore des IFMK. Dans la 
majorité des cas, les étudiant·e·s sont donc éloigné·e·s des Restaurants 
Universitaires (RU), même lorsqu’ils·elles ne sont pas en stage. La situation 
est encore plus difficile lors des stages délocalisés, où aucun RU n’est 
disponible à proximité. 

 

 

L’ANESF se positionne pour :  

> La généralisation des conventionnements entre les CROUS et les 
cafétérias des CHU afin de garantir des tarifs avantageux aux 
étudiant·e·s. 

> Le développement à proximité des campus santés services du 
CROUS, en particulier les restaurants universitaires.  

 

 

Par ailleurs, la sensibilisation des étudiant·e·s à l’urgence climatique et 
à la transition écologique doit être une priorité, afin que les jeunes 
générations participent pleinement à la préservation de l’environnement. Les 
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RU doivent incarner cette évolution en proposant des pratiques 
éco-responsables et en luttant contre le gaspillage alimentaire. 

 

L’ANESF se positionne pour :  

> La lutte contre le gaspillage alimentaire dans les restaurants 
universitaires et les cafétérias conventionnées en adaptant les 
portions servies et en offrant la possibilité aux étudiant·e·s 
d’emporter les repas non terminés, avec leurs propres contenants. 

> La lutte contre le gaspillage alimentaire dans les restaurants 
universitaires et les cafétérias conventionnées, en faisant en sorte 
que les restes alimentaires destinés à être jetés, puissent être 
récupérés par les étudiant⋅e⋅s à moindre coûts et avec leurs 
propres contenants.  

 

D.​Les aides  
En matière d’aides, les étudiant·e·s sages-femmes ne sont pas 

considéré·e·s comme prioritaires par le CROUS, puisqu’ils·elles perçoivent des 
bourses régionales. Concernant le ticket RU à 1 €, ils·elles doivent souvent 
entreprendre des démarches administratives spécifiques auprès des services 
du CROUS, ce qui retarde l’accès effectif à cette mesure. 

De plus, les étudiant·e·s sages-femmes ne peuvent pas bénéficier de la 
bourse au mérite ni des Aides Spécifiques Allocations Annuelles, qui 
représentent pourtant un soutien financier important. Cette exclusion est 
d’autant plus problématique qu’ils·elles doivent assumer des frais 
supplémentaires illégaux au cours de leur cursus, tels que l’achat de tenues 
de stage ou certains frais pour du matériel pédagogique.  

L’ANESF se positionne pour :  

> L’accès prioritaire pour tou·te·s les étudiant·e·s des formations 
sanitaires et sociales aux aides du CROUS et pour l’accès aux 
aides d’urgence aux étudiant·e·s sages-femmes.  

> L’accès systématique aux repas à 1 euros pour les étudiant·e·s 
sages-femmes boursier·ère·s. 
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E.​La CVEC 
Depuis la mise en place de la Contribution à la Vie Étudiante et de 

Campus, en 2018, les étudiant·e·s bénéficiant des bourses sur Critères 
Sociaux en sont exonéré·e·s. Les étudiant·e·s sages-femmes sont aussi dans 
l’obligation d’avancer leurs frais de scolarité et leur CVEC, puis d’être 
remboursé·e·s. En effet, les démarches administratives pour les demandes de 
bourses de la région sont longues et ne sont pas synchronisées avec celles 
des bourses du CROUS. Il n’est pas possible d’être immédiatement exonéré·e 
de ces frais comme c’est le cas en étant bénéficiaire d’une bourse CROUS.  

 

L’ANESF se positionne pour :  

> L’exonération systématique de paiement de la CVEC pour les 
étudiant·e·s sages-femmes boursier·ère·s. 

> L'accessibilité pour tou·te⋅s les étudiant·e·s sages-femmes à 
l’ensemble des services de l’université de façon gratuite. 

 

 

F.​Inclusivité  
1.​ Handicap  

De nombreux·ses  étudiant·e·s sont concerné·e·s par le handicap, qu’il 
soit visible ou invisible. Bien que la loi impose aux établissements 
d’enseignement supérieur de garantir l’accessibilité aux personnes à mobilité 
réduite (PMR), la réalité montre que la majorité des universités et centres de 
formation ne respectent pas cette obligation. Ainsi, la qualité d’accueil  des 
PMR reste largement insuffisante. Par ailleurs, les infrastructures du CROUS 
ne prennent pas suffisamment en compte les handicaps invisibles, ce qui 
peut constituer un frein majeur à la poursuite des études dans des conditions 
adaptées. 
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L’ANESF se positionne pour :  

> L’adaptation par les CROUS de leurs locaux et leurs dispositifs 
aux personnes en situation de handicap visible, ou non  

 

2.​ Précarité menstruelle 

Depuis 2021, les résidences universitaires du CROUS sont tenues de 
mettre à disposition des distributeurs de protections périodiques gratuites et 
respectueuses de l’environnement (6). Cette avancée, bien que positive, 
demeure une réponse partielle à la précarité menstruelle. Il apparaît 
aujourd’hui indispensable d’aller plus loin, en généralisant ce dispositif à 
l’ensemble des structures du CROUS ainsi qu’à celles conventionnées. 

 

L’ANESF se positionne pour :  

> La mise en place d’une distribution généralisée de protections 
menstruelles réutilisables pour toutes les personnes menstruées, 
ainsi que l’installation de distributeurs de protections 
menstruelles jetables adaptées aux besoins dans chaque structure 
du CROUS. Ces dispositifs doivent être accompagnés 
d’informations pédagogiques afin d’en garantir le bon usage. 
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III.​ Résumé des revendications 
L’ANESF invite les élu·e·s CROUS à se positionner en faveur de : 

> Le transfert de la compétence de la gestion des bourses par les 
régions vers les CROUS ;  

> L’accès aux bourses sur critères sociaux du CROUS aux étudiant•e•s 
effectuant une passerelle et n’ayant pas le statut de formation initiale ; 

> L’accès aux bourses sur critères sociaux du CROUS pour les 
étudiant•e•s de plus de 28 ans. ; 

> L’adaptation des montants des bourses universitaires en fonction des 
territoires ;  

> L'indexation des barèmes des bourses sur le SMIC ;  

> L’indexation des montants des bourses sur l’inflation ; 

> La défamilialisation des bourses étudiantes ; 

> Le maintien des bourses durant la période estivale ; 

> Un accès prioritaire aux logements CROUS pour les étudiant⋅e⋅s 
sages-femmes boursier⋅ère⋅s au même titre que les étudiant⋅e⋅s 
boursier⋅ère⋅s de l’université ; 

> Un accès aux logements CROUS pour les étudiant⋅e⋅s sages-femmes 
en stage pour des courtes durées, lorsque le stage est éloigné du 
domicile de l’étudiant·e ; 

> La généralisation des conventionnements entre les CROUS et les 
cafétérias des CHU afin de garantir des tarifs avantageux aux 
étudiant·e·s ; 

> Le développement à proximité des campus santés services du 
CROUS, en particulier les restaurants universitaires ; 

> La lutte contre le gaspillage alimentaire dans les restaurants 
universitaires et les cafétérias conventionnées en adaptant les portions 
servies et en offrant la possibilité aux étudiant·e·s d’emporter les repas 
non terminés, avec leurs propres contenants ; 

> La lutte contre le gaspillage alimentaire dans les restaurants 
universitaires et les cafétérias conventionnées, en faisant en sorte que 
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les restes alimentaires destinés à être jetés, puissent être récupérés par 
les étudiant⋅e⋅s à moindre coûts et avec leurs propres contenants ; 

> L’accès prioritaire pour tou·te·s les étudiant·e·s des formations 
sanitaires et sociales aux aides du CROUS et pour l’accès aux aides 
d’urgence aux étudiant·e·s sages-femmes ; 

> L’accès systématique aux repas à 1 euros pour les étudiant·e·s 
sages-femmes boursier·ère·s ; 

> L’exonération systématique de paiement de la CVEC pour les 
étudiant·e·s sages-femmes boursier·ère·s ; 

> L'accessibilité  tou·te⋅s étudiant·e·s sages-femmes à l’ensemble des 
services de l’université de façon gratuite ; 

> L’adaptation par les CROUS de leurs locaux et leurs dispositifs aux 
personnes en situation de handicap visible, ou non ;  

> La mise en place d’une distribution généralisée de protections 
menstruelles réutilisables pour toutes les personnes menstruées, ainsi 
que l’installation de distributeurs de protections menstruelles jetables 
adaptées aux besoins dans chaque structure du CROUS. Ces dispositifs 
doivent être accompagnés d’informations pédagogiques afin d’en 
garantir le bon usage. 
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Contacts 
Ludivine DEBREUILLY, Chargée de Mission Stratégie Électorale et 
Accompagnement des Élu·e·s (elections@anesf.com)   

Kyra BRAZE, Vice-Présidente chargée des Affaires Sociales 
(affairessociales@anesf.com)  
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